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Bonjour,

C’est avec un très grand plaisir que je vous présente le rapport des activités 
réalisées au cours de la dernière année. Encore une fois, nous le faisons en 
lien avec la planifi cation stratégique régionale. Cette dernière fera l’objet, dans 
la prochaine année, d’une attention particulière puisqu’elle arrive à échéance. 
Nous reviendrons donc sur ce sujet ultérieurement, mais pour l’instant, 
permettez-moi de vous faire part de nos récentes réalisations.

Encore cette année, nos interventions ont touché une multitude de dossiers. 
Elle a sans conteste été marquée par la tenue du premier Forum sur le déve-
loppement minier. Nous avons réussi à créer un espace de discussions, de 
débats et d’échanges respectueux afi n d’amorcer un dialogue constructif. Pour 
ce faire, nous avons pu, heureusement, compter sur une équipe de bénévoles 
et de permanents motivés par la création de cet événement résolument tourné 
vers l’avenir. Ces individus engagés ont eu rapidement à se donner des valeurs 
collectives en faveur d’un développement minier respectueux de l’environne-
ment et des communautés, tout en étant viable économiquement. Le succès 
du Forum, auquel environ 240 personnes ont pris une part active sur deux jours, 
me réjouit particulièrement. Les rapprochements qui y ont été initiés, notam-
ment entre les groupements écologistes et les entreprises minières, sauront, je 
l’espère sincèrement, élargir les horizons du développement régional. 

Le deuxième élément qui retient l’attention est le thème de l’innovation. L’adage 
populaire veut que la nécessité soit la mère de l’innovation. Les crises que 
nous traversons dans le domaine forestier ou agricole nous poussent à innover, 
à examiner des avenues différentes et à déployer des partenariats. En agroa-
limentaire, les approches d’affaires n’ont pas le choix d’être différentes, ce qui 
exige la mise en œuvre de modèles prometteurs. C’est ce que nous entrepre-
nons collectivement. Je souhaite ardemment que l’annonce des gouvernements 
provincial et fédéral ainsi que de la CRÉ en faveur de l’industrie agroalimentaire 
régionale aidera les agricultrices et agriculteurs à faire face aux défi s auxquels 
ils sont confrontés. Sur ce plan, l’Abitibi-Témiscamingue doit plus que jamais 
faire preuve de solidarité et de courage. L’industrie touristique régionale mise 
aussi sur la recherche de nouveaux standards de développement, comme on 
l’a constaté lors du dernier colloque de Tourisme Abitibi-Témiscamingue. Je 
considère que la région a atteint dans tous ses secteurs industriels de base 
une maturité la rendant apte à questionner son développement. Cela fera inévi-
tablement place aux rapprochements des actrices et acteurs qui y sont actifs. 

Le thème du renouveau qualifi e également l’année 2009-2010. Les élus 
municipaux, qui constituent une bonne partie des membres de notre conseil 
d’administration, ont dû affronter l’électorat l’automne dernier. Certaines 
personnes ont pu renouveler leur engagement social alors que d’autres ont 
dû céder leur place. Ceci a notamment joué sur le fait qu’on m’ait désigné à 
la présidence de la CRÉ cette année. Je remercie mes collègues du conseil 
d’administration pour leur confi ance et je salue le travail de mon prédécesseur, 
M. Jean-Pierre Charron, qui a occupé le poste de président jusqu’à l’automne 
2009. Sur ce, je vous souhaite une bonne lecture.

Mot du président

Le président,

Ulrick Chérubin
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Bonjour, 

Travailler au développement régional n’est pas chose simple. Travailler au 
développement de l’Abitibi-Témiscamingue ne l’est pas plus, mais quel beau 
défi ! Les efforts que nous avons mis à faire grandir notre région encore un peu 
plus cette année ont été basés, comme c’était déjà le cas auparavant, sur une 
proche collaboration avec le gouvernement du Québec. Nous avons conclu 
avec ce dernier différentes ententes et géré divers fonds. Cela nous oblige à 
une importante rigueur et à un suivi de nos divers projets et ententes. C’est un 
peu ça la régionalisation, une forme de confi ance quant aux potentiels et aux 
capacités de l’Abitibi-Témiscamingue. Notre partenariat s’établit également 
avec diverses tables de concertation, composées de citoyennes et de citoyens 
de la région engagés, provenant d’organismes, de syndicats, de municipalités, 
de MRC, de ministères ou d’entreprises.

La gestion d’une organisation comme la CRÉ est très stimulante. L’énergie qui 
se dégage ces années-ci en Abitibi-Témiscamingue nous force à l’ouvrage et 
à la rigueur. L’État québécois nous fait confi ance, nous demande notre avis sur 
différents sujets porteurs d’avenir. Le rôle de l’équipe de la CRÉ est de s’as-
surer d’être le plus représentatif possible, ceci au profi t des intérêts supérieurs 
de l’Abitibi-Témiscamingue. Certes, on ne peut plaire à tout le monde. Mais il 
est toutefois toujours fascinant de constater, quel que soit le sujet, à quel point 
les gens d’ici sont profondément attachés à leur région, à quel point ils sont 
créatifs et prêts à s’investir pour augmenter la qualité de vie de ce merveilleux 
coin de pays. 

C’est un plaisir renouvelé de rencontrer de nouveaux visages chaque année, 
notamment des jeunes qui font le choix de vivre ici et avec lesquels il est 
constructif de réfl échir l’avenir dans lequel ils souhaitent évoluer au cours 
des prochaines décennies. J’en croise de plus en plus, souvent bien formés 
et informés, portant des valeurs de développement durable et de solidarité 
sociale, peu importe leur secteur d’activité. À ce propos, je me réjouis des 
récentes tendances démographiques. Après avoir connu une période de 
décroissance, l’Abitibi-Témiscamingue affi che depuis 2006 une légère hausse 
de population. Cela peut s’expliquer par une légère augmentation des nais-
sances et par un solde migratoire beaucoup moins important qu’auparavant. 
La présence d’institutions d’enseignement supérieur, l’effervescence sur le 
plan des activités minières, le dynamisme culturel, les retombées quant aux 
travaux entrepris dans le Nord-du-Québec sont aussi à considérer.

Je voudrais transmettre mes félicitations particulières aux équipes associées 
aux groupes Place aux jeunes et Valorisation Abitibi-Témiscamingue. Je 
souhaite aussi rendre hommage au travail de notre équipe de permanentes et 
de permanents de même qu’à nos bénévoles, issus des milieux municipaux et 
de la société civile. Leur engagement au sein de notre conseil d’administration, 
de notre bureau de direction et de nos comités et commissions refl ète bien 
le dynamisme dont on qualifi e l’Abitibi-Témiscamingue. Enfi n, permettez-moi 
de saluer ceux et celles qui nous ont quittés en cours d’année, soit à titre de 
membre de notre personnel, soit à titre de membre de nos instances, comités 
ou commissions.

Mot de la
directrice générale

La directrice générale,

Martine Rioux
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L’ABC de la CRÉ
Dans le respect des valeurs de l’Abitibi-Témiscamingue et en concertation 
avec ses partenaires, la CRÉ voit à promouvoir et à stimuler le développement 
économique, social, culturel et communautaire et s’engage à offrir un encadre-
ment propice à l’épanouissement des personnes et de leur milieu et vie.

À titre d’organisme de développement régional et d’interlocuteur privilégié du 
gouvernement du Québec, la CRÉ anime, consulte et concerte ses partenaires 
afi n de dégager une vision commune ou de provoquer la réfl exion et les discus-
sions sur divers thèmes. Elle est appelée à donner des avis aux ministères 
sur différentes positions régionales. Elle coordonne la mise en œuvre du plan 
quinquennal de développement régional, lequel viendra à échéance en 2011. 

Outre son rôle de vigie, de promotion et de défense des intérêts de la région, 
la CRÉ effectue des pressions politiques par le biais de rencontres avec les 
ministres ou ministères concernés, de lettres, d’avis ou de mémoires. Elle 
négocie des ententes spécifi ques pour régionaliser des actions gouvernemen-
tales ainsi que des ententes administratives. Enfi n, elle gère des sommes qui 
lui sont confi ées par le gouvernement du Québec et les alloue sous forme de 
subventions aux organismes et municipalités dont les projets sont retenus.

La CRÉ est sous la responsabilité d’un conseil d’administration actuellement 
composé de 18 personnes. On y retrouve normalement 13 élus municipaux 
ainsi que 6 membres de la société civile. Les trois députés provinciaux y siègent 
également, mais sans droit de vote.

Plusieurs préoccupations animent la CRÉ. L’organisme regroupe 26 employées 
et employés répartis dans trois bureaux ainsi qu’une vingtaine de commissions, 
comités et tables où gravitent plus de 400 personnes. Parmi les différentes 
structures en place, on retrouve le Forum jeunesse, le Comité de maximisa-
tion des retombées économiques, l’Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue et 
Valorisation Abitibi-Témiscamingue. Mais la CRÉ, c’est aussi une Commission 
sur la ruralité, une Commission économique, un groupe de travail sur la culture 
entrepreneuriale, des tables régionales sur le transport, sur le transport collectif 
en milieu rural ainsi que sur le transport aérien, une Table des partenaires en 
condition de vie des femmes, ainsi que différents comités se penchant sur 
la gestion des fonds. La CRÉ compte également une Commission régionale 
sur les ressources naturelles et le territoire qui fonctionne en réseau avec un 
Comité stratégique, un Comité d’intégration, la Commission forestière et la 
Table sur les ressources minérales. Ce réseau est complété par des tables 
de partenaires comme la Table faune, la Table sur les véhicules hors route et 
la Société des eaux souterraines de l’Abitibi-Témiscamingue. La CRÉ colla-
bore enfi n avec différents partenaires (ex. : Comité régional des partenaires du 
marché du travail). 

Par ailleurs, divers comités se penchent sur la gestion des fonds. Le Fonds 
de développement régional (FDR) qu’a eu à gérer la CRÉ cette année totalise 
près de 3,4 M$. Il a été distribué à travers des frais de fonctionnement et de 
concertation, différentes ententes de même que de nombreux projets. Ainsi, 
23 ententes spécifi ques ou administratives étaient en vigueur cette année, 
totalisant 1 380 000 $. Le FDR a servi à faire avancer plusieurs dossiers se 
rapportant notamment à la recherche universitaire et collégiale, à l’archéo-
logie, aux retombées économiques du développement hydroélectrique et aux 
relations avec les Cris, à l’exportation, à la condition féminine, aux arts et à 
la culture, au tourisme, à l’innovation, au transport ou à la valorisation de la 
région. Des fonds spécifi ques en partenariat avec des organismes ou minis-
tères ont également pu faire avancer divers dossiers (ruralité, aînés, artistes, 
transport collectif inter-MRC communications, agroalimentaire, etc.). 

La CRÉ n’est pas un 
gouvernement régional,
ni un organisme municipal
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Promouvoir et stimuler le 
développement régional par la 
planifi cation et la concertation
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Les membres du conseil d’administration
(en date du 28 mai 2010)

Poste Nom Représentation

Président Ulrick Chérubin Maire, Amos

1er vice-président Jean-Maurice Matte Maire, Senneterre

2e vice-président Mario Provencher Maire, Rouyn-Noranda

Secrétaire Daniel Rancourt Maire, Macamic, et préfet, MRC Abitibi-Ouest

Trésorier Arnaud Warolin Préfet, MRC Témiscamingue

Administratrice Chantal Parent Citoyenne, Abitibi-Ouest

Administratrice Johanne Jean Citoyenne, Rouyn-Noranda

Administrateur  Luc Dupuis Citoyen, Rouyn-Noranda

Administrateur Marc Bibeau Conseiller, Rouyn-Noranda

Administrateur Philippe Barette Maire, Témiscaming 

Administrateur Normand Houde Maire, La Sarre

Administrateur  Jean Turgeon Conseiller, Malartic

Administrateur Carol Nolet Maire, Belcourt

Administratrice Mélissa Desrochers Citoyenne, Vallée-de-l’Or

Administrateur Jacques Riopel Maire, St-Marc-de-Figuery, et préfet, MRC Abitibi

Administrateur Bernard Gauthier Maire suppléant, Val-d’Or

Administrateur  Lucien Pelletier Conseiller, Ville-Marie

Administratrice  Linda Perron -Beauchemin Citoyenne, MRC Abitibi

Poste société civile Vacant Société civile, MRC Témiscamingue

Poste anishnabe Vacant

Député Daniel Bernard Rouyn-Noranda-Témiscamingue

Député  Pierre Corbeil Abitibi-Est

Député François Gendron Abitibi-Ouest

L’équipe des bénévoles
et de la permanence
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Les membres
du bureau de direction

Debout, nous retrouvons ici 
MM. Mario Provencher et 
Jean-Maurice Matte. MM. 
Ulrick Chérubin et Daniel 
Rancourt sont assis.
M. Arnaud Warolin, absent 
sur la photo, fait aussi partie 
du bureau de direction. 

Mme Anne-Marie Béland
et M. Normand Houde.

MM. Arnaud Warolin, Philippe 
Barette et Jacques Riopel.

M. Jean-Maurice Matte, 
Mme Mélissa Desrochers, 
M. Philippe Barette
et Mme Linda Perron-Beauchemin.

M. Normand Houde, Mme Chantal 
Parent, messieurs Marc Buteau et 
Bernard Gauthier.

Mme Stéphanie Lamarche
ainsi que MM. Jacques Riopel
et Daniel Rancourt.
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Directrice générale : Martine Rioux.

Conférence administrative régionale, 
Table Emploi-Éducation, Conseil des 
partenaires du marché du travail, 
Table Québec-Régions, GIRAT 
(gestion de l’inforoute régionale).

Directeur général adjoint : 
Simon Letendre.

Ressources humaines, matérielles et 
fi nancières.

Analyste aux fonds : Serge Maheux.

Communications : Lili Germain.

Comptabilité : Monique Brunet.

Secrétariat : Geneviève Blais, 
Marcelle Labrecque,
Sylvie Provencher et Jacinthe 
Rouillier.

Attraction régionale : Simon Gaivin, 
Mathieu Lavigne et Nancy Ménard.

Connaissance de la région, 
positionnement régional, culture, 
recrutement de main-d’œuvre.

L’équipe de la CRÉ Ci-dessus, la majeure partie 
de l’équipe de la CRÉ. Nous 
retrouvons de gauche à droite, 
en arrière-plan, Simon Letendre, 
Serge Maheux, Simon Gaivin, 
Steve Audet, Jean-François 
Turcotte, Marcelle Labrecque, 
Lili Germain, Jacinthe Rouillier 
et Mathieu Dupuis. Devant 
eux, également debout, on 
voit Nancy Ménard, Monique 
Brunet, Véronique Pépin, Sylvie 
Provencher et Julie Thibeault.
Sont assis Nathalie Dallaire, 
Geneviève Blais, Samuel Doré, 
Stanislas Kétélers, Mélanie 
Corriveau et Mariella Collini. 
Sont absents sur la photo : 
Martine Rioux, Valérie Lemay, 
Julie Lemire, Guy 
BourgeoisIsabelle Lessard, Sarah 
Charbonneau et Maude Guy.

Connaissance régionale : 
Mariella Collini et Julie Thibeault.

Bulletins mensuels, atlas, 
portraits thématiques, demandes 
d’information, présentations 
publiques, accompagnement de 
devis et de recherches, site web, 
centre de documentation.

Développement économique : 
Steve Audet, Guy Bourgeois, Sarah 
Charbonneau, Mélanie Corriveau.

Culture entrepreneuriale, commercia-
lisation, transport, agroalimentaire, 
tourisme, innovation, ComaxAT, 
transfert technologique.

Développement social : Steve Audet, 
Mélanie Corriveau, Maude Guy, 
Véronique Pépin.

Décrochage scolaire, logement 
social, femmes, lutte à la pauvreté, 
famille, personnes aînées, 
personnes handicapées, fondation 
communautaire, économie sociale. 

Le personnel de la CRÉ
et leurs dossiers

Jeunes : Julie Lemire, Samuel Doré, 
Valérie Lemay.

Concertation, représentation, rôle-
conseil, gestion du Fonds régional 
d’investissement jeunesse et 
participation citoyenne.

Ressources naturelles : Nathalie 
Dallaire, Stanislas Kételers, 
Jean-François Turcotte.

Aménagement, faune, forêt, mines, 
eau, biomasse, VHR – loisirs et 
sports, environnement, Plan régional 
de développement intégré des 
ressources et du territoire.

Ruralité : Mélanie Corriveau.

Services de proximité, portrait 
qualitatif, animation jeunes en milieu 
rural, Internet, transport collectif, 
complémentarité rural-urbain, 
politique familiale, saines habitudes 
de vie, développement des 
communautés.
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Les faits saillants
2009-2010
au regard du Plan stratégique
de développement 2007-2011
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1. Une région… 
accueillante, animée par une 
diversité de cultures et de talents.

L’appartenance et l’image du territoire
Développer une connaissance active dans le milieu
des atouts et potentiels de la région.

Promouvoir hors de la région les forces
et les avantages distinctifs de l’Abitibi-Témiscamingue.

Ma région d’être
En 2008, Valorisation Abitibi-Témiscamingue (VAT) a lancé l’image et les outils 
reliés à la signature régionale Ma région d’être. L’outil le plus utilisé et publicisé 
est sans aucun doute le site www.maregiondetre.com. Au cours de l’année, 
plus de 57 000 pages ont été consultées par environ 9 800 visiteurs uniques; 
45 % étaient des nouveaux visiteurs. De ce nombre, 25 % ont visité la section 
Emplois disponibles. Plusieurs publicités ont été réalisées afi n de mieux faire 
connaître ce site, que ce soit dans les agendas de plusieurs cégeps et univer-
sités, dans des revues spécialisées ou dans les hebdos régionaux.

Tournées L’Abitibi-
Témiscamingue débarque 
VAT et les agents de migration Place aux jeunes ont réalisé au cours de l’année 
deux tournées L’Abitibi-Témiscamingue débarque, une à l’automne 2009 
à Montréal, Québec et Sherbrooke, et l’autre à l’hiver 2010 à Trois-Rivières, 
Lévis et Québec. Plus de 2 300 personnes ont été rejointes, dont 550 dans des 
salons de l’emploi. Pour les deux séjours exploratoires Place aux jeunes, la 
région a accueilli 139 participants; le tiers avait été rencontré lors des tournées. 

Connaissance régionale
Une trentaine de SAE (situations d’apprentissage et d’évaluation) ont été réali-
sées afi n de compléter l’offre qui était déjà disponible sur le site ParcoursAT.
com. Ces SAE permettent aux enseignants et enseignantes du primaire et du 
secondaire de présenter l’histoire et la géographie de la région en utilisant 
des cours clés en main disponibles gratuitement sur le site Internet. De plus, 
l’équipe de VAT sillonne la région pour participer à des événements jeunesse. 
En 2009-2010, près de 850 jeunes ont été rencontrés dans dix événements, 
tels que les journées carrières dans les écoles secondaires, les Places aux 
jeunes Ados  et le Forum jeunesse 12-17 ans. 

Entente sur la valorisation
Le Forum jeunesse de l’Abitibi-
Témiscamingue, la CRÉ ainsi 
qu’Emploi-Québec sont partenaires 
d’une entente ayant pour objet de 
déployer une stratégie régionale 
visant à valoriser la région par la 
mise en valeur d’images positives de 
l’Abitibi-Témiscamingue. La fi nalité 
recherchée est ainsi d’en augmenter 
le pouvoir d’attraction et d’enracine-
ment.
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Personnes immigrées
ou nouvellement arrivées

Viser à attirer davantage d’immigrantes et d’immigrants ainsi que 
de nouvelles arrivantes et nouveaux arrivants.

Favoriser un meilleur enracinement.

Accueil des nouveaux arrivants
Près de 175 personnes de différents organismes (municipal, éducation, santé, 
communautaire, etc.) et entreprises ont participé, en septembre 2009, au 
colloque sur l’accueil des nouveaux arrivants en Abitibi-Témiscamingue. Cet 
événement, organisé par VAT, se voulait un lieu de rencontre pour les interve-
nantes et intervenants préoccupés par l’accueil de nouveaux arrivants dans 
leur localité ou leur milieu de travail. Ce colloque a aussi mis les bases d’une 
collaboration avec différentes structures d’accueil dans les territoires de la 
région. 

La CRÉ a conclu une entente spécifi que en immigration. Celle-ci a notamment 
pour objectif de permettre la réalisation d’initiatives ou de projets visant l’ac-
cueil, l’intégration et l’établissement durable des personnes immigrantes qui 
choisissent l’Abitibi-Témiscamingue comme nouveau milieu de travail. Elle a 
aussi pour but d’initier ou de soutenir des projets ou des événements mobilisa-
teurs en matière d’attraction de la main-d’œuvre immigrante, tout en privilégiant 
la complémentarité et une meilleure synergie entre les initiatives développées 
localement et régionalement.

Fonds des arts et des lettres
Une entente de régionalisation concernant l’amélioration de la pratique artistique 
professionnelle dans la région permet à la CRÉ de faire des recommandations 
au Conseil des arts et des lettres du Québec au regard du fi nancement de 
projets émanant d’artistes professionnels d’ici. Cette année, sept projets ont 
été retenus dont quatre se rapportent aux arts visuels, un à la pratique multi-
disciplinaire, un en littérature et un en théâtre. L’entente arrivant à échéance, 
une réfl exion est en cours quant à son renouvellement et aux objectifs devant 
s’y rapporter. 

Accès Culture 
Le projet Accès-Culture consiste à accueillir à Montréal des artistes de la 
région. Cette activité est en préparation, en collaboration avec le Conseil de 
la culture de l’Abitibi-Témiscamingue. Elle se déroulera au cours de l’automne 
2010. Des artistes professionnels ainsi que des artistes de la relève de chez 
nous, évoluant dans les domaines des arts de la scène et dans les arts visuels, 
seront de la programmation. Il s’agit d’une opportunité pour la région de faire 
rayonner son dynamisme culturel et la qualité de ses artistes à Montréal, faisant 
du coup de ceux-ci des ambassadeurs et ambassadrices pour l’Abitibi-Témis-
camingue. 

Valoriser et renforcer la vitalité artistique et culturelle.

Valoriser et préserver l’histoire et le patrimoine régional.

Soutenir les artistes professionnels.

Favoriser la sensibilisation 
et l’éducation à l’art, 
particulièrement chez les 
jeunes, et encourager la 
pratique culturelle de loisirs. 

Dans un contexte d’ouverture 
sur le monde, reconnaître et 
accompagner les bibliothèques 
comme étant des catalyseurs 
locaux et régionaux dans le 
domaine de la culture et de 
l’information.

Les arts et la culture
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L’indice bohémien
La CRÉ a supporté fi nancièrement le journal culturel L’indice bohémien. Lancé 
depuis quelques mois, ce média écrit couvre l’activité culturelle de la région. Il 
est diffusé gratuitement sur tout le territoire de l’Abitibi-Témiscamingue, servant 
du coup d’outil d’information et de promotion de l’identité régionale. 

Archéologie
Nous en sommes maintenant à la dernière année de l’actuelle entente spéci-
fi que nous liant à ARCHÉO 08, ce qui représente plusieurs années intenses 
d’investigation, de recherche et de recensement.

Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue
Outre le Bulletin mensuel et le Tableau de bord de l’Abitibi-Témiscamingue, 
l’Observatoire a réalisé huit portraits de la série Les portraits de la région, en 
soutien à la planifi cation stratégique régionale. Les thèmes abordés sont l’im-
migration, les Premières Nations, les jeunes, la famille et l’enfance, le tourisme, 
les ressources fauniques, les collectivités rurales et la culture. La brochure sur 
la région L’Abitibi-Témiscamingue à grands traits a aussi été lancée. Le docu-
ment propose un portrait synthétisé de l’histoire régionale ainsi qu’un survol des 
grandes facettes de la région aujourd’hui. Du côté de l’Atlas de l’Abitibi-Témis-
camingue, l’année a été marquée par l’actualisation des données servant à 
produire les cartes, garantissant à l’internaute la visualisation de cartes toujours 
les plus à jour possible. Les partenaires ont aussi travaillé à la production de 
cartes clés en main, qui seront disponibles sous peu. Enfi n, un partenariat avec 
la Chaire Desjardins en développement des petites collectivités de l’UQAT s’est 
établi, visant à cartographier les entreprises d’économie sociale.

En cours d’année, 500 personnes se sont adressées à l’Observatoire pour 
obtenir une ou des informations particulières. Sur le plan médiatique, une 
augmentation des demandes d’entrevues a été notée, ce qui s’est traduit par 
une cinquantaine d’entrevues accordées. Enfi n, six conférences publiques ont 
été présentées. 

L’information et les communications
Favoriser les débats sur les 
enjeux locaux et régionaux.

Doter la région d’un plan 
d’action citoyenne.

Favoriser une meilleure couverture médiatique et une meilleure 
connaissance des actualités de la région, du Nord-du-Québec et du 
Nord-Est ontarien.

Quelques uns des 
récipiendaires de la Bourse 
du Conseil des arts et des 
lettres du Québec.
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L’Observatoire a également réalisé un sondage d’appréciation des différents 
produits et services offerts. Cent cinquante personnes y ont répondu et les 
commentaires se sont avérés fort positifs. 

L’Observatoire continue de collaborer avec diverses organisations, tantôt 
ponctuellement, tantôt plus régulièrement. Une démarche de partenariat a 
notamment été menée auprès de Statistique Canada concernant les unités 
géographiques du recensement en vue de continuer à obtenir des données 
concernant les municipalités ayant été regroupées (ex.: quartiers ruraux de 
Rouyn-Noranda). Des échanges ont eu cours entre les aménagistes des MRC 
les plus concernées et Statistique Canada en vue de défi nir les pourtours des 
nouvelles aires de diffusion.

Dossier couverture médiatique
La CRÉ en collaboration avec plusieurs partenaires et leaders régionnaux 
a réalisé des démarches avec différents médias afi n de rendre possible la 
présence de l’Abitibi-Témiscamingue  sur les réseaux nationaux. Depuis, on 
peut voir la présence de la région à l’émission Salut Bonjour, pour la tournée 
des régions, et sur les ondes de LCN, notamment. De plus, une demande a été 
acheminée au Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications cana-
diennes (CRTC) quant à l’importance que revêtent dans la région les quatre 
télévisions communautaires. Cette démarche s’inscrivait dans le cadre des 
démarches du CRTC qui a initié une révision de sa Politique de la télévision 
communautaire. Enfi n, la région a vu naître une nouvelle radio communautaire 
couvrant la MRC d’Abitibi, Radio Boréal. Cette initiative a été soutenue fi nan-
cièrement par la CRÉ. 

Défi nir l’apport des médias de proximité dans
le développement local et régional.

Assurer une meilleure connaissance des données 
socioéconomiques et des enjeux de la région.

2. Une région… où deux 
peuples cohabitent dans le 
partage et le respect du territoire.

Les Autochtones : Mamawi Mikomowitan, 
travailler ensemble
Créer des occasions pour construire des projets communs entre 
les Autochtones et les différentes instances allochtones de la 
communauté régionale.

Développer la recherche et la connaissance sur le milieu 
algonquin. 

Entente concernant le rapprochement avec les Algonquins
La CRÉ a conclu une entente avec Emploi-Québec et le Secrétariat aux affaires autochtones. Les objectifs poursuivis 
sont multiples et visent fondamentalement à rapprocher les allochtones et les autochtones en leur permettant notamment 
de comprendre leurs réalités respectives. La mise en œuvre de l’entente a été confi ée à la Société de développement du 
Témiscamingue. Pour ce faire, un agent de liaison a été embauché et a amorcé des travaux au cours des derniers mois.

Appuyer le projet Wanaki 
concernant la construction 
d’un village pour la 
communauté de Kitcisakik.
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Favoriser le 
développement d’une 
stratégie d’intégration à 
l’emploi, particulièrement 
pour les jeunes, de 
manière à accroître 
le nombre d’emplois 
disponibles à l’intérieur 
et à l’extérieur des 
communautés.

Soutenir l’accroissement 
de la diplomation, 
de la scolarisation 
et de la qualifi cation 
des Algonquins afi n 
d’augmenter leur niveau 
d’autonomie.

Secrétariat aux alliances économiques
Une rencontre avec les représentants du Secrétariat aux alliances économiques 
Nation Crie – Abitibi-Témiscamingue a eu lieu en février 2010. Le Secrétariat 
est ainsi venu exposer aux membres du caucus de la CRÉ les réalisations 
depuis sa mise en place. Le plan d’action pour les années à venir a égale-
ment été présenté. L’entente liant le Secrétariat et la CRÉ permet notamment la 
tenue de différentes activités de maillages entre entreprises autochtones et non 
autochtones d’ici et du Nord-du-Québec. À ce propos, une telle activité a été 
organisée en décembre dernier à Val-d’Or, en collaboration avec le ComaxAT. 
Ce fut un franc succès.

Projets locaux pour jeunes autochtones
L’appel de projets du Fonds régional d’investissement jeunesse (FRIJ) a 
permis au Forum jeunesse de supporter fi nancièrement cinq projets touchant 
directement les jeunes autochtones de l’Abitibi-Témiscamingue. La promo-
tion des saines habitudes de vie sera effectuée à Timiskaming First Nation 
et à Eagle Village First Nation. Le jeune conseil de bande de Pikogan pourra 
compter sur une ressource pour coordonner ses activités. Enfi n, des projets 
culturels touchant la musique et le cinéma seront réalisés dans la communauté 
de Kitcisakik.
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L’appauvrissement et l’exclusion sociale

3. Une région… solidaire et 
équitable, à l’écoute des besoins 
de ses citoyennes et citoyens.

Étude sur le logement social
La CRÉ a réalisé, en partenariat avec l’UQAT et d’autres organisations du 
milieu, une étude visant à caractériser les besoins en logements sociaux en 
Abitibi-Témiscamingue. Les résultats ont été présentés et expliqués dans 
chacun des territoires. En partenariat avec le Groupe de ressources techniques 
Abitibi-Témiscamingue/Ungava, la CRÉ a organisé le Rendez-vous de l’habi-
tation communautaire, qui s’est déroulé à Val-d’Or en février dernier, afi n de 
permettre aux intervenantes et intervenants ainsi qu’aux élues et élus de mieux 
connaître les ressources à leur disposition pour mettre en place de nouvelles 
unités de logement social. La rencontre leur aura également permis de s’ins-
pirer des modèles de réussite présentés. Cette démarche faisait ainsi suite aux 
Assises de 2008. Cette étude est disponible sur le site Internet de la CRÉ. Enfi n, 
une aide fi nancière a été accordée au Regroupement d’éducation populaire de 
l’Abitibi-Témiscamingue(RÉPAT) pour une ressource régionale en soutien aux 
organismes locaux et territoriaux dans leurs démarches pour plus d’unités de 
logement social dans la région.

Refl et d’alliances
Une entente liant le Forum jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue, la CRÉ, la 
Coalition d’aide aux lesbiennes, gais et bisexuels de l’Abitibi-Témiscamingue, 
le Mouvement jeunesse Baie-James et la Commission de la santé et des 
services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador a été 
conclue en cours d’année. Elle a pour but la mise en place, le développement, 
l’animation et la consolidation d’environnements favorables afi n de réduire l’ho-
mophobie dans les milieux de vie des jeunes. Elle répond ainsi aux objectifs 
suivants : favoriser le mieux-être des jeunes dans la  région et améliorer l’offre 
de service en santé et services sociaux, contrer la détresse psychologique 
chez les jeunes, notamment chez les gais, les lesbiennes et les Autochtones, 
et améliorer la santé et la qualité de vie des jeunes éprouvant des diffi cultés à 
s’intégrer dans la société.

Lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale
En 2009-2010, la CRÉ a mis beaucoup d’énergie pour assurer une participation 
de la région aux consultations du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
(MESS) dans le dossier du renouvellement du plan de lutte à la pauvreté et à 
l’exclusion sociale. Elle a déposé et présenté un avis à la suite d’une consul-
tation ayant eu lieu en 2008-2009. La CRÉ a par ailleurs appuyé la campagne 
régionale du Collectif pour un Québec sans pauvreté. En attendant le nouveau 
plan de lutte à la pauvreté, la CRÉ examine les façons de mieux travailler collec-
tivement sur cet enjeu.

Agir sur les facteurs d’appauvrissement et d’exclusion sociale.

Travailler à réduire les préjugés à propos des personnes vivant
en contexte d’appauvrissement et d’exclusion sociale. 
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Conciliation famille-travail-études
Dans le cadre du Programme de soutien à des projets issus de la communauté 
du ministère de la Famille et des Aînés, la CRÉ a initié une démarche devant 
mener à la réalisation d’un portrait sur la conciliation famille-travail-études et à 
l’adoption d’un plan d’action régional. Ce dossier a eu du mal à prendre son 
envol cette année, la personne en ayant la responsabilité étant partie en congé 
de maternité. La signature récente d’un contrat avec quelqu’un qui assumera 
désormais la réalisation aidera à corriger la situation.

Cette année marque la fi n de l’entente spécifi que en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes. Signée en 2007, cette entente a permis l’organisation 
de différentes activités. Ainsi, une formation sur l’Analyse différenciée selon 
les sexes (ADS) a été offerte aux partenaires régionaux. La Journée régionale 
sur l’Entrepreneuriat a également réuni des femmes entrepreneures issues de 
divers horizons. Des activités pour inciter les femmes à prendre leur place dans 
les instances décisionnelles ont été tenues dans la cadre de la stratégie De 
quoi je me mêle? Les élections municipales de 2009 ont été une belle occasion 
de faire des activités pour sensibiliser cette clientèle. 

Assurer l’équité et atteindre l’égalité entre les femmes et les 
hommes.

Soutenir les initiatives visant à réduire toutes formes de violence 
envers les femmes, notamment au niveau des agressions à 
caractère sexuel ainsi que la violence conjugale et familiale.

Valoriser les familles et améliorer les conditions de vie.

Les femmes

La famille
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La jeunesse

De quoi je me mêle?
L’automne 2009 a été le théâtre d’élections municipales. La stratégie De quoi 
je me mêle? a certainement contribué à augmenter le nombre de jeunes élus 
municipaux dans la région. Évidemment, le Forum jeunesse de l’Abitibi-Témis-
camingue (FJAT) n’a ménagé aucun effort pour favoriser la participation de 
la jeunesse à ce rendez-vous. Bien qu’il ait réalisé des activités de promo-
tion visant à inciter les jeunes à aller voter, le FJAT a concentré ses efforts 
pour convaincre les jeunes de présenter leur candidature. La stratégie a été 
déployée grâce à la collaboration des plusieurs partenaires : Commission 
régionale sur la ruralité, Regroupement de femmes de l’Abitibi-Témiscamingue, 
les carrefours jeunesse-emploi ainsi que le ministère des Affaires municipales, 
des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT). Plusieurs activités ont 
été réalisées dont un colloque sur le thème de la participation citoyenne et du 
recrutement pour la tournée des Jeunes élus municipaux en cavale de l’UMQ. 
Des portraits d’élus visant à démystifi er les fonctions électives au niveau muni-
cipal ont aussi été diffusés. Le déploiement des ressources disponibles a porté 
ses fruits puisque la région s’est positionnée au 1er rang au Québec quant à la 
proportion de jeunes conseillers municipaux. De plus, la région faisait égale-
ment bonne fi gure puisque l’on a dénombré 38 jeunes conseillères et 35 jeunes 
conseillers élus. Les efforts déployés depuis de nombreuses années ont donc 
contribué à l’obtention de résultats plus qu’intéressants. 

Activités du Forum jeunesse
Les rassemblements jeunesse contribuent à forger des jeunes informés et 
responsables. Près de 200 personnes ont participé au Forum jeunesse 2009 
à La Ferme et environ 100 adolescents et adolescentes étaient présents au 
dernier rassemblement s’adressant aux 12-17 ans. En ce qui a trait au Fonds 
régional d’investissement jeunesse (FRIJ), il a totalisé 446 530 $. Ce fonds sert 
à fi nancer des projets réalisés par et pour les jeunes de la région. Parmi les 
investissements réalisés, une trentaine de projets ont entraîné des déboursés 
d’environ 250 000 $. 

Valoriser l’engagement et la participation citoyenne de la 
jeunesse en créant des conditions lui permettant de prendre sa 
place dans le développement local et régional.

Favoriser et supporter les initiatives pour le retour des jeunes 
dans la région. 

Améliorer l’offre de service en santé et services sociaux avec 
la participation des partenaires intersectoriels pour contrer la 
détresse psychologique chez les jeunes, notamment chez les 
Autochtones.

Encourager les organismes, les ministères, les institutions et 
les entreprises à prendre l’initiative de s’engager activement 
auprès des jeunes dans leurs actions, favorisant ainsi le 
développement du plein potentiel de la jeunesse.

Soutenir les parcours alternatifs des jeunes favorisant leur 
participation à la société ainsi que l’accès à la diplomation.
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Les personnes aînées

Le Fonds pour soutenir les aspirations des personnes aînées et améliorer leurs 
conditions de vie est lié à l’entente spécifi que portant sur l’amélioration de la 
condition de vie des aînés de la région. La CRÉ, par le biais de ce fonds, 
a soutenu des projets innovateurs comme les travailleurs de milieux pour les 
personnes aînées, de même que les proches aidants ou l’implication sociale 
des aînés. Les projets supportés par la CRÉ découlent de concertations locales 
ayant permis d’identifi er des besoins prioritaires pour les territoires. 

Par ailleurs, l’organisation des Café des âges a connu un franc succès. Avec 
plus de 150 participants et participantes à travers les cinq territoires, ces 
rencontres ont permis de constater à quel point les défi s intergénérationnels 
sont une préoccupation d’un point de vue social et économique. La CRÉ a 
travaillé en partenariat avec la Table régionale de concertation des personnes 
aînées et le Forum jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue pour l’organisation de 
ces activités.

Favoriser une meilleure intégration des personnes aînées au 
développement local et régional.

Améliorer l’offre d’hébergement afi n de répondre aux besoins 
actuels et futurs des personnes aînées.

Appuyer les initiatives visant à 
réduire l’isolement ainsi que 
toutes formes de violence et 
d’abus envers les personnes 
aînées.

Reconnaître la contribution 
sociale et économique des 
personnes aînées dans la 
société régionale.

Les personnes handicapées

Favoriser une meilleure intégration des personnes
handicapées à la communauté.

En 2009-2010, la CRÉ, en collaboration avec la Table des organismes de trans-
port adapté (OTA) à réalisé un portrait de ces organismes et a travaillé avec eux 
à identifi er les défi s communs qu’ils auront à relever dans un futur rapproché. 
À la suite de ces travaux, la CRÉ a demandé l’adaptation du programme qui 
fi nance les OTA pour reconnaître que les personnes handicapées qui utilisent 
ces services de transport se déplacent généralement vers les villes centres 
plutôt qu’à l’intérieur de leur municipalité de résidence. 

Une bonne partie de l’effort de concertation réalisé par le Forum jeunesse se 
trouve dans la négociation et la réalisation d’ententes régionales. Au cours 
de la dernière année, le FJAT a investi ses énergies dans l’entente touchant 
un projet-pilote axé sur l’amélioration de la transition de l’élève handicapé de 
l’école vers la vie active. Outre le FJAT, les bailleurs de fonds sont Emploi-
Québec et le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. De nombreux 
partenaires locaux, territoriaux et régionaux des domaines de la santé et des 
services sociaux ainsi que de l’éducation y sont également associés. L’ob-
jectif de l’entente est d’offrir à l’élève handicapé et à sa famille un encadrement 
permettant au jeune de se constituer un projet de vie personnel à la mesure de 
ses intérêts et de son potentiel.
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La santé et le 
développement
des communautés

La CRÉ a travaillé avec divers partenaires à la mise sur pied d’une fondation communautaire dans la région. Jusqu’à 
maintenant, une étude de faisabilité a été réalisée et les résultats sont positifs. Aussi, un dépliant promotionnel a été 
élaboré, ce qui servira à promouvoir l’implantation de ce nouvel organisme qui aura pour mission d’améliorer la qualité 
de vie de la communauté régionale et des personnes qui y vivent par la constitution et la gestion de fonds de dotation 
permanents et autres. Un bureau des gouverneurs veillera à la saine gouvernance de l’organisme.

Par ailleurs, la CRÉ a donné son appui à la MRC d’Abitibi pour une meilleure desserte ambulancière. Elle est donc inter-
venue en ce sens auprès de l’Agence de la santé et des services sociaux de la région et du ministère de la Santé et des 
Services sociaux. Une annonce positive a récemment été rendue publique, ce qui aidera à régulariser cette situation 
diffi cile pour la population.

La CRÉ a convenu d’une entente de partenariat avec l’Agence, l’UQAT, Emploi et Solidarité sociale ainsi que le MAMROT 
pour produire des tableaux de bord des communautés. La démarche pilotée par l’Agence permettra de caractériser 138 
communautés à partir d’une trentaine d’indicateurs de leur état de santé. Il sera alors plus facile pour ces dernières de 
cibler et d’intervenir sur leurs priorités de développement. Cela aidera également les organismes et ministères à mieux 
cibler leurs interventions.

Assurer l’accessibilité de l’ensemble de la population
à une offre de service de santé et de services sociaux de qualité.

Favoriser la prévention par l’acquisition de saines habitudes de vie.

Reconnaître, encourager et soutenir 
le développement communautaire 
ainsi que les organismes d’action 
communautaire et bénévole.

La ruralité

Cette année, la Commission régionale sur la ruralité s’est surtout préoccupée 
de la desserte Internet en milieu rural, des services de proximité, du dossier de 
l’occupation du territoire et de l’engagement citoyen. Mme Anne-Marie Béland 
a quitté la présidence, celle-ci étant maintenant guidée par M. Michel Cliche.

Éléments de connaissance 
L’an dernier, un exercice de cartographie qualitative de la ruralité était initié 
par la Commission régionale sur la ruralité. Ce dernier visait à décrire et à 
représenter la ruralité, ceci à partir de la plus grande diversité de conceptions 
possibles en vue d’intervenir de façon cohérente. Deux groupes ont été rencon-
trés, l’un regroupant des citoyennes et citoyens vivant en milieu rural, l’autre 
étant constitué d’élues et d’élus. Le rapport fi nal devrait être déposé par la 
Chaire Desjardins en développement des petites collectivités au cours de l’été. 

Accroître l’occupation dynamique 
du territoire en milieu rural.
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Projet de loi sur l’occupation du territoire
Au printemps 2010, le MAMROT, souhaitant alimenter le contenu d’un projet 
de loi sur l’occupation du territoire, a mandaté Solidarité rurale du Québec 
pour faire une tournée des régions. La Commission sur la ruralité s’est rendue 
disponible pour travailler ce dossier. Une correspondance a été acheminée 
aux partenaires de la CRÉ, les invitant à réfl échir sur la question. Une corres-
pondance a également été acheminée à Solidarité rurale, rappelant le rôle des 
CRÉ dans la planifi cation du développement régional, l’apport des MRC par 
le biais des schémas d’aménagement ainsi que le travail des commissions 
régionales des ressources naturelles et du territoire. Enfi n, la CRÉ a présenté 
un avis régional et a également eu la chance de recevoir Mme Claire Bolduc, 
présidente de Solidarité rurale du Québec.

Jeunes en milieu rural
L’entente Animation jeunesse en milieu rural associe différents partenaires 
autour de la mise en place, du développement, de l’animation et de la consoli-
dation des comités et des locaux de jeunes en milieu rural ayant entre 12 et 17 
ans. Outre le Forum jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue et la CRÉ, l’Agence 
de santé et de services sociaux de l’Abitibi-Témiscamingue, Loisir et sport 
Abitibi-Témiscamingue, l’UQAT, l’équipe régionale de Québec en forme et cinq 
mandataires territoriaux y sont associés. Cette entente prendra fi n en 2012. 

Visite de l’OCDE
L’Abitibi-Témiscamingue a été la seule région au Québec à rencontrer l’OCDE, 
cet organisme ayant effectué une tournée provinciale sur la question de la rura-
lité. Le fonctionnement de la CRÉ y a été exposé de même que la façon dont 
la région utilise la Politique nationale sur la ruralité, ce qui a semble-t-il suscité 
beaucoup d’intérêt.

Poste Canada
Le service postal en milieu rural a fait l’objet d’une demande quant aux solu-
tions alternatives permettant de poursuivre le service de livraison du courrier. 
La société envisageait de réviser ses services en milieu rural en raison des 
dangers liés à l’emplacement des boîtes à lettres. 

Optimiser et mettre en commun, à l’échelle de la région, un réseau de 
transport collectif mettant à profi t les différents modes de transport.

Le transport collectif

La CRÉ a signé une entente avec le ministère des Transports pour la réalisation 
d’une étude couvrant les besoins quant au transport collectif entre les MRC de 
notre région. Cette étude sera réalisée en 2010-2011.
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Le loisir et le sport

Offrir une meilleure accessibilité à la pratique du loisir, du sport et de l’activité 
physique à la grandeur du territoire pour toutes les clientèles afi n d’améliorer 
la qualité de vie, la santé et lutter contre la sédentarité. 

Assurer le développement des divers types de pratique de loisir, du sport et 
de l’activité physique pour permettre l’épanouissement personnel et collectif 
de la communauté locale et régionale.

Soutenir le développement du 
secteur du plein air en Abitibi-
Témiscamingue.

Appuyer les démarches entreprises 
afi n d’augmenter la superfi cie d’un 
abri sommaire de 20 m2 à 30 m2.

La CRÉ a donné un support fi nan-
cier au projet Répertoire de l’offre 
de plein air présenté par Tourisme 
Abitibi-Témiscamingue en raison de 
la contribution de ce projet au déve-
loppement du tourisme régional et 
de l’accès accru au territoire public 
qu’il engendrera. Le fait que ce projet 
contribuera à alimenter les travaux 
de la Commission régionale sur les 
ressources naturelles et le territoire, 
en prévision du plan régional de déve-
loppement intégré des ressources 
et du territoire, a également joué 
en faveur du support alloué. Il 
importe de souligner le travail réalisé 
conjointement avec Loisir et Sport 
Abitibi-Témiscamingue, Tourisme 
Abitibi-Témiscamingue et plusieurs 
autres partenaires en ce qui a trait au 
plan régional d’action lié au plein air. 
Enfi n, il y a lieu de souligner la récente 
annonce par le gouvernement du 
Québec qui autorise l’augmenta-
tion de la superfi cie pour les abris 
sommaires.

Relève culturelle amateur
Le Forum jeunesse de l’Abitibi-Témis-
camingue a collaboré avec Loisir et 
Sport Abitibi-Témiscamingue et le 
ministère de la Culture, des Commu-
nications et de la Condition féminine 
afi n de supporter la jeunesse dans sa 
participation active au loisir culturel. 
Des fonds ont ainsi été injectés, et le 
seront jusqu’en 2012, afi n de valoriser 
et de renforcer la vitalité artistique et 
culturelle de la région par un engage-
ment envers les initiatives, notamment 
au regard des jeunes.

Favoriser la consolidation et le 
développement des entreprises 
d’économie sociale.

L’économie sociale
Une entente spécifi que en économie sociale a été signée avec différents parte-
naires. Elle vise la promotion et la valorisation de l’économie sociale. L’entente 
confi e au Comité régional d’économie sociale le mandat de réaliser différents 
objectifs : concertation, représentation et réseautage, consolidation, expéri-
mentation et développement de nouveaux créneaux et projets, développement 
des compétences, relève et main-d’œuvre ainsi que recherche, diffusion et 
transfert de connaissances en économie sociale. 
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4. Une région… curieuse, 
axée sur le savoir et ouverte sur 
le monde.

Branchement des communautés rurales
Afi n de soutenir les projets de branchement des communautés rurales voulant 
se doter du service Internet à haute vitesse, le MAMROT met à leur disposition, 
dans le cadre de la Politique nationale de la ruralité, le Programme Commu-
nautés branchées. Dans la région, il a été convenu de travailler par territoire de 
MRC. En ce sens, la CRÉ a appuyé le projet du Témiscamingue.

Système de visioconférence
La CRÉ, en partenariat avec les MRC et la Table des préfets, a déployé des 
équipements de visioconférences dans les bureaux de la CRÉ localisés à 
Amos, Rouyn-Noranda et Val-d’Or ainsi que dans les bureaux des MRC d’Abi-
tibi-Ouest et du Témiscamingue, permettant ainsi de couvrir l’ensemble de la 
région. Cet outil a été rendu disponible grâce au réseau large bande. Il favo-
rise les rapprochements importants entre les territoires tout en minimisant les 
déplacements physiques.

Développer et assurer la connaissance des outils, des services et des 
applications possibles concernant les technologies de l’information et des 
communications afi n d’identifi er les perspectives de développement. 

Assurer la mise en œuvre de la phase II du projet à large bande.

Travailler à améliorer la couverture 
permettant une meilleure réception 
du signal de téléphonie cellulaire sur 
l’ensemble du territoire régional.

Les technologies de l’information
et des communications

L’internationalisation
Favoriser la concertation et la mobilisation des actrices et acteurs oeuvrant à 
l’internationalisation en Abitibi-Témiscamingue.

Renforcer et organiser la présence des actrices et acteurs ainsi que des 
organismes régionaux sur la scène internationale (ou dans les réseaux 
internationaux).

La CRÉ a supporté fi nancièrement 48e Nord International afi n d’accompagner 
les entreprises dans leurs démarches et leur offrir des formations répondant à 
leurs besoins. Elle a également favorisé le rapprochement de la région avec 
des initiatives internationales, notamment en France, comme ce fut le cas 
avec le dossier de la réussite éducative et de l’accueil et de la rétention des 
nouveaux arrivants..
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Valoriser la formation générale, professionnelle, technique et supérieure, 
adaptée aux réalités régionales et aux nouvelles réalités de la mondialisation. 

Poursuivre les efforts visant à soutenir la persévérance scolaire chez les 
jeunes, spécialement chez les garçons. 

L’éducation : un facteur d’attraction et de rétention
VAT et la Table interordres en éducation ont lancé au mois de mars 2010 l’onglet 
Étudier sur le site Internet Maregiondetre.com. Cette section rend disponible un 
moteur de recherche de plus de 200 formations professionnelles, collégiales 
et universitaires disponibles en Abitibi-Témiscamingue. Elle présente en plus 
les différentes institutions d’enseignement qui s’y trouvent. Il s’agit d’un outil 
innovateur puisque nous sommes la seule région du Québec à l’offrir. Après 
seulement quelques semaines de fonctionnement, il est déjà très populaire. Un 
bel exemple de concertation et d’innovation!

Réussite éducative, consolidation d’une mobilisation
La CRÉ a repris le fl ambeau de la mobilisation régionale, en collaboration avec 
le Forum jeunesse, l’Observatoire et la Table éducation-emploi, au regard du 
dossier de la réussite éducative. Une recherche portant sur la persévérance 
scolaire chez les jeunes de l’Abitibi-Témiscamingue a été amorcée par des 
chercheurs de l’UQAT et les résultats seront rendus l’an prochain. Par ailleurs, 
les membres du Comité régional sur la réussite éducative ont travaillé à l’éla-
boration d’une stratégie de réussite qui, elle aussi, verra le jour au cours de la 
prochaine année. 

Soutien à la recherche
La CRÉ, en vertu d’une entente la liant à l’UQAT, fi nance des travaux de recherche 
portant sur des secteurs névralgiques pour le développement régional. Cette 
entente de cinq ans permet ainsi de rendre disponible annuellement 300 000 $ 
au bénéfi ce des projets de l’institution d’enseignement. Par exemple, en 2009-
2010, des projets aussi variés touchant l’aménagement forestier durable, les 
rejets miniers, l’eau souterraine, le développement des petites collectivités, les 
langues ou le milieu du spectacle ont été supportés. Par ailleurs, le Centre tech-
nologique des résidus industriels (CTRI) du Cégep de l’Abitibi-Témiscamingue 
bénéfi cie également d’une aide fi nancière de la CRÉ pour des projets portant 
sur la biomasse forestière ou liés à la valorisation des rejets miniers. 

Favoriser l’intégration des 
dimensions régionales 
et sociales dans le 
contenu pédagogique des 
établissements d’enseignement. 

L’éducation et la formation,
le développement de
la main-d’œuvre, l’innovation,
la recherche et le développement

Promouvoir et soutenir la reprise 
des études chez les adultes non 
diplômés.

Promouvoir et soutenir la 
formation continue et la rendre 
plus accessible.
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Le développement de la main-d’œuvre

Orienter la main-d’œuvre vers une formation adaptée aux besoins des 
entreprises et offrant de bonnes conditions d’emploi.

Soutenir les initiatives visant à réduire les pénuries de main-d’œuvre afi n de 
répondre plus rapidement aux besoins anticipés des entreprises.

Stratégie d’attraction de la main-d’œuvre
En 2009, le déploiement de la stratégie de la main-d’œuvre s’est continué. Le 
site Intranet Réseau Recruteurs compte maintenant 270 employeurs membres. 
Rappelons que ce site vise à réseauter les recruteurs, à maximiser le place-
ment des conjointes et conjoints et à maximiser les efforts de recrutement en 
rendant disponible un calendrier des événements dédiés à l’attraction de la 
main-d’œuvre au Québec ainsi qu’une banque de candidates et candidats 
intéressés à travailler dans la région. 

Salons de l’emploi 
Afi n d’attirer des fi nissants et des chercheurs d’emploi, VAT a participé à treize 
salons de l’emploi qui se sont tenus dans les universités, cégeps et salons 
généralistes à l’extérieur de la région. En présentant l’Abitibi-Témiscamingue, 
la qualité de vie qui la caractérise et les nombreux emplois disponibles, près 
de 2 000 personnes sont désormais intéressées à y vivre et à y travailler. Plus 
de 400 curriculum vitae ont été recueillis et ont été rendus disponibles sur le 
site Réseau Recruteurs. De plus, afi n de promouvoir le moteur de recherche 
d’emploi développé sur le site www.maregiondetre.com, VAT a participé à cinq 
salons de l’emploi dans la région; près de 175 personnes ont ainsi été rencon-
trées. 

Favoriser le développement et la 
consolidation des entreprises en 
insertion sociale et professionnelle.

Favoriser la diversifi cation des choix 
de carrière des femmes en les 
soutenant dans leurs démarches 
entrepreneuriales ainsi que dans 
l’accès et leur maintien dans 
des emplois traditionnellement 
masculins. 

Soutenir le recrutement de 
main-d’œuvre à l’extérieur de 
l’Abitibi-Témiscamingue afi n de 
répondre aux besoins de ressources 
humaines non comblés dans la 
région. 
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L’innovation, la recherche
et le développement

Assurer le développement et 
la présence des infrastructures 
et des organismes liés à la 
recherche, au développement et à 
l’innovation.

Soutenir la mise en place d’un 
système d’innovation propre à 
l’Abitibi-Témiscamingue.

Accroître le maillage entre les entreprises et les établissements de formation, de 
recherche et de transfert technologique.

Développer une culture forte de l’innovation dans la région.

Appuyer les entreprises dans leurs activités favorisant le développement 
des compétences managériales qui permettent une gestion stratégique de 
l’innovation.

Aménagement forestier durable
La CRÉ participe aux travaux de la Chaire industrielle CRSNG-UQAT-UQAM en 
aménagement forestier durable et siège à son comité d’orientation. Par le biais 
de l’entente avec l’UQAT, ce sont 75 000 $ que la CRÉ investit annuellement 
dans la Chaire, et ce, pour les cinq prochaines années. 

Systèmes de construction en bois
La CRÉ collabore au déploiement dans la région du créneau d’excellence 
ACCORD sur les systèmes de construction en bois avec SCISA et différents 
autres partenaires dont Emploi-Québec et le ministère du Développement 
économique, de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE). Au cours des derniers 
mois, la région a pu se doter d’une ressource dédiée à la promotion de l’utilisa-
tion du bois dans les constructions. 

Résidus industriels
Une entente a été conclue avec le Centre de transfert des résidus industriels 
(CTRI) du Cégep de l’Abitibi-Témiscamingue pour fi nancer ses travaux sur la 
biomasse forestière. Ces fonds sont complémentaires à ceux qui lui ont été 
octroyés par le CRNSG.

Stratégie INNOVAT
La CRÉ a choisi d’investir sur trois ans des fonds pour la mise en œuvre de 
la Stratégie Innovat. Cette dernière a pour objectif d’assurer la mise en œuvre 
d’un système d’innovation propre à la région. Une entente a été signée en 
ce sens avec le MDEIE, Emploi-Québec et la STAT en novembre dernier. Un 
comité régional en innovation animé par la STAT a été mis sur pied. Il rassemble 
les organismes et partenaires œuvrant en innovation dans la région. 

InnovaXion
La région a été sélectionnée pour participer au projet InnovaXion du MDEIE, 
projet qui propose une démarche sur les plans de la formation et de l’accom-
pagnement d’entreprises par des experts consultants. Dès janvier, des efforts 
considérables ont ainsi été déployés afi n de permettre à quatre entreprises 
de se mettre à niveau et de se développer en regard des meilleures pratiques 
d’affaires en innovation. 
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5. Une région… saine
et responsable, soucieuse
de son milieu naturel.

La protection et l’amélioration de 
l’environnement naturel

Assurer une meilleure connaissance 
de l‘environnement naturel régional.

Favoriser la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant.

Protéger, restaurer et mettre en valeur l’environnement physique et naturel de 
la région afi n de maintenir et d’améliorer la santé, la sécurité et le bien-être des 
personnes.

Soutenir les initiatives permettant de réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Défi  Climat
La CRÉ a donné son appui au projet du Conseil régional de l’environnement 
de l’Abitibi-Témiscamingue se rapportant à une campagne de sensibilisation 
dans le cadre du Défi  Climat. Il s’agit d’une vaste campagne de mobilisation 
pour la lutte aux changements climatiques à travers la province. Dans ce cadre, 
la population régionale a été invitée à réduire ses émissions de gaz à effet de 
serre en modifi ant ses habitudes vie et de déplacement. 

Perceptions environnementales
L’an dernier, la CRÉ appuyait fi nancièrement la réalisation d’une étude de 
perception quant à l’état de l’environnement régional. Les conclusions du 
rapport ont été rendues publiques par le Conseil régional de l’environnement 
en janvier 2010. 

Agents verts
La CRÉ s’est associée à la campagne de sensibilisation de réduction à la 
source des matières résiduelles, qui visait surtout la clientèle des jeunes à 
travers les familles. Elle a ainsi versé des fonds pour les mobiliser autour du 
concours visant à les inciter à devenir l’« agent vert » de leur MRC. Les porte-
parole choisis ont sollicité leur entourage à adopter de nouvelles habitudes de 
consommation. 

Bureau vert
La CRÉ s’est fi nalement engagée dans une démarche l’amenant à devenir 
un bureau vert. Une analyse des pratiques a été réalisée et des améliorations 
ont été suggérées en vue de mieux s’adapter aux enjeux environnementaux 
actuels. 
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6. Une région… 
prospère, une économie
basée sur la matière grise.

Le soutien et le 
développement de l’emploi

Contribuer à l’amélioration de la productivité et de la capacité d’adaptation 
des entreprises aux changements.

Les créneaux d’excellence développés dans la région permettront de diversifi er 
l’économie régionale en l’appuyant sur le développement des compétences 
ainsi que sur la formation de la main-d’œuvre. Des efforts sont centrés sur le 
déploiement de nouvelles formations pour les travailleurs de l’Abitibi-Témis-
camingue. Il importe également de souligner la diffusion d’offres d’emplois 
disponibles dans la région par VAT.

Assurer le développement d’une 
culture entrepreneuriale forte en 
Abitibi-Témiscamingue.

Des démarches ont été faites afi n que la Fondation de l’entrepreneurship réalise une recherche relative à l’entrepreneu-
riat dans la région. Faute de fi nancement, cette recherche n’a pu être lancée. Des efforts ont par ailleurs été consentis 
depuis janvier 2009 à la mise en place d’un fonds de soutien à la relève entrepreneuriale. Plusieurs rencontres et inter-
ventions dans les territoires ont eu lieu, permettant de confi rmer l’orientation visant à intervenir rapidement au chapitre 
de la relève entrepreneuriale. 

Stratégie de soutien à la commercialisation

L’entrepreneuriat

D
up

ui
s.

Compte tenu des spécifi cités des produits et services développés par les entreprises de la région, l’étape de la commer-
cialisation demeure complexe et demande des expertises particulières. Le défi  consiste donc à s’assurer de disposer 
des bonnes ressources pour y arriver, en collaboration avec les CLD, les SADC et 48e Nord international, l’objectif étant 
de bien répondre aux besoins des différents projets en cours. 

La CRÉ et SCISA participent au Groupe régions du Bureau de la promotion des produits du bois du Québec (Q-Web), 
dont la mission est de promouvoir l’exportation des produits du bois du Québec.

Soutenir les initiatives permettant le développement d’une culture de commer-
cialisation.

Soutenir les initiatives de développement et de diversifi cation des marchés 
pour les produits et services des entreprises de l’Abitibi-Témiscamingue.

Doter les entrepreneures et entrepreneurs ainsi que les entreprises de 
moyens permettant la mise en œuvre de leur projet d’affaires.
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Les alliances stratégiques

Entretenir et développer des liens et des partenariats stratégiques entre les 
deux régions.

Développer et favoriser le transfert d’expertises complémentaires en 
concertation avec le Nord-du-Québec.

Créer les conditions favorables pour 
le développement de partenariats 
entre la région et le Nord-du-Québec.

La CRÉ a réalisé cette année plusieurs projets en partenariat avec celle de la 
Baie-James. À ce chapitre, mentionnons l’organisation conjointe du Colloque 
sur l’économie forestière de l’Abitibi-Témiscamingue et du Nord-du-Québec, 
qui s’est tenu le 16 juin 2009, l’entente administrative pour l’embauche du 
démarcheur bois pour les territoires de l’Abitibi-Témiscamingue et de la Baie-
James, en partenariat également avec l’AFAT et le Q-WEB, de même que la 
participation fi nancière au Colloque sur la Paix des Braves, organisé également 
en partenariat avec l’Association forestière de l’Abitibi-Témiscamingue (AFAT), 
qui s’est tenu à Lebel-Sur-Quévillon. Il faudrait aussi noter l’entente spécifi que 
sur la recherche et le développement dans le domaine de l’aménagement 
forestier durable dans les régions de l’Abitibi-Témiscamingue et du Nord-du-
Québec, qui a été signée en 2009.

Valoriser auprès de la population régionale les atouts et les potentiels de 
l’Abitibi-Témiscamingue.

Le tourisme

La CRÉ a la responsabilité de la gestion du Programme de développement 
touristique, résultat d’une entente avec le ministère du Tourisme du Québec et 
Tourisme Abitibi-Témiscamingue. Le but de ce programme est d’optimiser les 
investissements en tourisme selon les priorités de la région et de créer de ce 
fait un effet de levier pour développer le tourisme. Cette entente en est à sa troi-
sième année (sur cinq ans) et elle favorise l’injection de 300 000 $ par année. 
Cette année, 23 demandes d’aide étaient admissibles, totalisant au-delà de 
1,5 M$ pour des équipements et infrastructures et des études. Treize projets 
ont été acceptés et sont en cours; un autre est en attente d’une confi rmation 
de fi nancement. 

Développer un tourisme durable et 
authentique pour les touristes, mais 
d’abord pour les citoyennes et les 
citoyens.

Intensifi er les efforts visant 
l’amélioration de la qualité de 
l’offre dans le but d’augmenter la 
satisfaction de la clientèle.

Augmenter le pouvoir d’attraction 
de la région en priorisant la 
consolidation et le développement 
des produits d’appel. 

Se doter d’un positionnement 
touristique régional rassembleur.

Promouvoir les produits d’appel 
régionaux.

Mieux structurer l’offre de produits 
touristiques de façon à ce qu’ils 
soient faciles à commercialiser et 
plus attractifs.
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Le réseau routier

Maintenir et développer les infrastructures de transport sur le territoire.

La CRÉ et le ministère des Transports du Québec ont négocié cette année une 
nouvelle entente spécifi que qui devrait être signée en 2010-2011. Cette entente 
permettra à la CRÉ de poursuivre son rôle de concertation et de développe-
ment en transport, qu’il soit routier, aérien, ferroviaire, stratégique, collectif ou 
adapté. 

En transport routier, nous avons veillé à ce que se tiennent les rencontres bisan-
nuelles entre les MRC et le ministère quant à la planifi cation des travaux routiers. 
Il s’agit d’un lieu pour échanger sur les travaux à venir et faire le bilan des travaux 
et des investissements réalisés. La CRÉ a par ailleurs produit et présenté son 
avis sur la voie de contournement de la route 117 à Rouyn-Noranda. Cet avis 
a été déposé au Bureau des audiences publiques sur l’environnement (BAPE) 
étant donné qu’il s’agit d’une voie de circulation importante comprise dans le 
réseau transcanadien. C’est le préfet d’Abitibi-Ouest, M. Daniel Rancourt, qui a 
présenté la position de l’organisme à cette occasion. Enfi n, une réfl exion quant 
à l’amélioration de la fl uidité sur la route 117 entre Rouyn-Noranda et Val-d’Or 
a été initiée.

Assurer une représentation des intérêts régionaux auprès 
des gouvernements et des compagnies aériennes.

La desserte aérienne régionale

Cette année, nous avons poursuivi l’animation de la Table en transport aérien 
régional et nous avons travaillé à la doter d’un nouveau plan d’action. Un 
sondage sur la desserte aérienne régionale a été préparé en 2009-2010. Ce 
dernier sera effectué au cours du mois de juin prochain. Nous avons également 
amorcé une réfl exion autour d’un projet pouvant regrouper les aéroports de la 
région. Enfi n, une rencontre des associations de pilotes de l’Abitibi-Témisca-
mingue a été organisée. 

La CRÉ a de plus été partie prenante de la démarche initiée dans la région 
dans le cadre de la révision du programme fédéral Aliments-poste. L’objectif 
de ce programme du ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada est 
de subventionner une partie des coûts de transport des denrées alimentaires 
acheminées vers les collectivités nordiques isolées. Depuis 25 ans, l’aéroport 
de Val-d’Or est l’un des points d’entrée importants pour acheminer l’appro-
visionnement vers ces collectivités. C’est en réaction au risque de perdre ce 
statut que la CRÉ est intervenue en support dans ce dossier. Récemment, une 
annonce a été faite quant au remplacement de ce programme par un autre. 
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Le transport ferroviaire

Cette année a vu naître la reprise des 
échanges entre les élus de la région 
et le CN, signe de la volonté d’établis-
sement d’un canal de communication 
continu et clair. Ce sont ajoutées les 
démarches en vue de préserver la 
voie de circulation entre Matagami et 
Barraute. 

Assurer une représentation des 
intérêts régionaux auprès des 
gouvernements et de l’entreprise 
ferroviaire.

Évaluer la possibilité d’augmenter de façon importante l’utilisation du 
chemin de fer, principalement pour le transport de marchandises lourdes, 
et les avantages qui en résulteraient en réduction des émissions de gaz 
à effet de serre ainsi que sur les plans économique et social.

La circulation des véhicules hors route

Favoriser la cohabitation harmonieuse entre les utilisatrices et utilisateurs 
sur l’ensemble du territoire. 

Après trois années de travail et une vaste consultation publique en mai 2009, 
le premier mandat de la Table de concertation des véhicules hors route (VHR) 
a été complété. Le résultat se traduit par le dépôt du Plan directeur des véhi-
cules hors route en Abitibi-Témiscamingue. À partir des volontés de différents 
partenaires régionaux, ce document rassemble à la fois les perspectives de 
développement du réseau de sentiers Transquébec de quad et de motoneige, 
de même que le fonctionnement de l’évacuation des blessés hors route. Le 
MAMROT ayant mis en place un programme d’aide fi nancière pour les VHR 
visant la réalisation de travaux d’aménagement ou d’amélioration des sentiers, 
la CRÉ a été interpellée pour transmettre son avis sur les projets soumis par les 
clubs de la région. Ses recommandations sont en lien avec le Plan directeur 
de sentiers VHR. 
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La maximisation des retombées 
économiques

Soutenir les initiatives permettant de maximiser les retombées régionales 
sociales et économiques des projets majeurs.

ComaxAT
Le travail s’est poursuivi pour les chantiers de la Société d’énergie de la Baie-
James (Eastmain-1-A-Sarcelle-Rupert) et d’Hydro-Québec (Barrage Bourque). 
Deux activités de maillage d’entreprises ont été organisées en 2009 pour les 
travaux de l’Eastmain, l’une au printemps et l’autre à l’automne. L’entente spéci-
fi que venant à échéance, les partenaires se sont entendus pour poursuivre les 
activités une année de plus sans avoir à injecter des fonds supplémentaires. 
Un bilan quantitatif et qualitatif des démarches de maximisation des retombées 
économiques depuis la création du ComaxAT a été demandé. Celui-ci servira 
à juger de la pertinence de poursuivre avec une troisième entente, mais égale-
ment pour déterminer si des ajustements doivent être apportés. 

L’année 2009 a également été celle d’un nouveau mandat pour le ComaxAT. En 
effet, Emploi-Québec et la CRÉ ont investi de façon à permettre l’expérimenta-
tion de l’élargissement du travail du ComaxAT sur d’autres chantiers que ceux 
d’Hydro-Québec. Ainsi, des négociations ont été entamées avec la Corporation 
minière Osisko (construction de la nouvelle mine, 1 milliard $), avec le Centre 
d’expertise hydrique du Québec (réfection du barrage d’Angliers, 36 M$) et 
avec la Société immobilière du Québec (construction du Centre de détention 
d’Amos, 80 M$). Un nouveau site Internet a vu le jour et le répertoire des entre-
prises a été révisé. De plus, constatant des signes d’essouffl ement de la part 
des entreprises, un portrait du secteur de la construction a été produit. Certains 
enjeux de main-d’œuvre ont été relevés. Cela a conduit la CRÉ, membre de 
la Table des partenaires du marché du travail, à demander la création d’un 
groupe de travail sur la main-d’œuvre dans le secteur de la construction. 
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Commission économique régionale
Les mesures fi scales s’adressant aux régions ressources constituent des 
crédits d’impôt visant à supporter la diversifi cation économique menant à la 
création d’emplois dans les régions défavorisées tout en soutenant l’occupa-
tion du territoire. Les incertitudes entourant ces crédits d’impôt ont fait l’objet 
d’échanges au sein de la Commission économique régionale. Cette dernière a 
été saisie de la problématique entourant les changements sans préavis à ces 
mesures compte tenu des changements importants pouvant affecter les entre-
prises. La CRÉ a dénoncé l’instabilité de ces mesures au ministre des Finances 
et au ministre du Revenu, leur demandant notamment que ces crédits ne 
puissent être modifi és sans préavis. Par ailleurs, la Commission économique 
a poursuivi une réfl exion sur la diversifi cation économique régionale, dans la 
foulée des dernières Assises annuelles. 

Les acteurs économiques de la région s’entendent sur l’importance de diver-
sifi er l’économie afi n d’assurer une meilleure stabilité du niveau de vie dans 

la région en adoucissant les cycles 
économiques, permettant ainsi d’éviter 
d’importantes phases de dévitalisation 
locale, territoriale ou régionale. Par 
contre, la démarche n’a pu aboutir, 
le chantier étant trop vaste et l’angle 
pour y faire face étant diffi cile à cerner. 
Enfi n, la Commission régionale a parti-
cipé à l’organisation du colloque sur 
l’économie forestière.

Développer de nouveaux modes de concertation des actrices et acteurs pour 
assurer le développement harmonieux sur le territoire.

Les usages multiples du territoire

Commission sur les ressources naturelles
et le territoire
Le ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) et la CRÉ ont 
signé une entente spécifi que en faveur de la mise en œuvre de l’approche inté-
grée et régionalisée du MRNF dans la région pour la période 2008-2013. Elle 
prévoit l’octroi d’un fi nancement annuel à la Commission sur les ressources 
naturelles et le territoire (CRRNT) pour la réalisation puis la mise en œuvre d’un 
Plan régional de développement intégré des ressources naturelles et du terri-
toire (PRDIRT). L’utilisation de ce fi nancement est convenue entre la direction 
régionale du MRNF et la CRÉ (plan d’action et rapport d’activité annuels). 

La CRRNT complète une année de travail chargée (concertation, forums, 
réalisation d’études) sur tous les dossiers qui ont bénéfi cié d’une large impli-
cation des membres des différentes tables de concertation (dont la dernière, 
la Table régionale sur les ressources minérales), regroupant une centaine de 
personnes, et la tenue d’événement porteur sur la forêt, la faune et le déve-
loppement minier. Les sujets qui seront traités en priorité dans le PRDIRT sont 
maintenant identifi és et font l’objet d’un travail pour formuler des recommanda-
tions régionales intégrées et concertées d’ici la fi n de 2010. Ajoutons que cette 
année, la CRRNT a bénéfi cié sur le plan de la géomatique de la mise en place 
d’une base de données selon une entente de partage convenue avec le MRNF.

Notons enfi n que la démission, en mars 2010, de Mme Stéphanie Lamarche 
à la présidence de la CRRNT a mené M. Luc Dupuis à occuper le siège ainsi 
laissé vacant. 
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Accès aux terres publiques
La crise forestière risquant de compromettre l’accessibilité au territoire public, la CRÉ a appuyé différents intervenants 
dans la recherche de solutions techniques et fi nancières visant à maintenir des infrastructures d’accès. Elle a ainsi 
demandé au gouvernement du Québec de mettre en œuvre un programme d’urgence pour protéger et maintenir les 
infrastructures d’accès au territoire public. Ceci s’est traduit par le transfert de la gestion du Programme de maintien de 
l’accessibilité aux terres du domaine de l’État à vocation faunique et multiressource du MRNF à la CRÉ. Ce programme 
vise à améliorer ou remplacer les structures pour traverser les cours d’eau sur les chemins n’étant plus utilisés par l’in-
dustrie forestière. La CRÉ en a délégué la gestion aux MRC.

Les ressources forestières

Comme en 2008-2009, beaucoup d’efforts ont été consentis dans le contexte 
de la révision du régime forestier. La CRÉ a présenté un mémoire en commis-
sion parlementaire en septembre 2009. 

Nous avons aussi été actifs dans le dossier de la biomasse forestière, notam-
ment par l’adaptation de la grille d’évaluation dans le cadre du Programme 
d’attribution de la biomasse forestière, par l’avis donné dans le cadre de 
l’appel de propositions pour l’attribution de la biomasse forestière dans les 
unités d’aménagement forestier au Témiscamingue, par l’implication dans la 
prise en compte de la sensibilité de sols à la récolte de la biomasse forestière 
en soutien aux travaux du Service canadien des forêts et par des ententes 
de fonctionnement avec les CRÉ de l’Outaouais et de la Baie-James pour les 
unités d’aménagement forestier qui chevauchent les limites des régions admi-
nistratives.

La Commission forestière a poursuivi ses travaux en prévision du PRDIRT et 
dans le contexte d’infl uence et de mise en œuvre du nouveau régime fores-
tier. Par des comités de travail, outre la biomasse forestière, la Commission 
forestière s’est attardée à la mise sur pied des tables de gestion intégrée des 
ressources et du territoire, au zonage du territoire forestier et à la détermina-
tion des enjeux écologiques en vue de la mise en œuvre de l’aménagement 
forestier écosystémique. De plus, dans le contexte de la dernière programma-
tion du Programme de participation régionale à la valorisation des forêts, la 
Commission forestière s’est intéressée à des projets pouvant supporter la mise 
en œuvre du nouveau régime forestier. 

Il faut également mentionner la tenue du Colloque sur l’économie forestière 
organisé par les conférences régionales des élus de l’Abitibi-Témiscamingue 
et de la Baie-James en juin 2009 à Rouyn-Noranda. Cette activité faisait suite 
à une demande des centrales syndicales, inquiètes du contexte économique 
diffi cile. Il a été très populaire, plus de deux cents personnes s’y étant inscrites. 
La Commission économique régionale a été chargée de veiller au suivi des 
actions qui ont été identifi ées. Un plan d’action a donc été élaboré, visant la 
diversifi cation de l’économie forestière. La priorité a été accordée à la promo-
tion de l’utilisation du bois dans la construction, d’où l’entente conclue en 
faveur de l’Association forestière de l’Abitibi-Témiscamingue avec le Qweb et 
la CRÉ Baie-James.

Doter l’Abitibi-Témiscamingue 
et le Nord-du-Québec d’une 
stratégie concertée permettant 
le développement de la 
transformation du bois. 

Considérer l’environnement comme une richesse.

Encourager une foresterie de proximité.

Développer une foresterie qui tienne compte de l’ensemble des utilisatrices et 
utilisateurs.

Viser une foresterie responsable, imputable et rentable.Viser une économie centrée 
sur les produits à haute valeur 
ajoutée.

Adopter une philosophie 
axée sur la sylviculture 
et l’augmentation de la 
productivité.
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L’agroalimentaire

Améliorer et consolider la fi lière des productions de base.

Favoriser le développement d’une fi lière bovine à valeur ajoutée basée sur la 
valorisation de la biomasse végétale, notamment les fourrages.

Crise agricole
L’année 2009-2010 fut très active du côté de l’agroalimentaire. La crise persiste 
toujours avec un nombre croissant d’entreprises agricoles qui ferment et un 
faible prix du bœuf. L’annonce en mars 2010 de la mesure de réduction de 
25 % de l’Assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) va précipiter 
davantage l’industrie du bœuf vers une déstructuration. Selon les estimations 
de l’UPA, l’application d’une telle mesure dans la région amputera l’industrie 
de près de 5 M$. L’ASRA parle plutôt d’un coût total s’élevant à près de 1 M$. 
C’est pourquoi le conseil d’administration de la CRÉ demandait au gouverne-
ment du Québec de réaliser une étude d’impact par une fi rme indépendante 
pour évaluer les conséquences sur l’industrie régionale d’une telle coupure. 
Pendant la réalisation de l’étude, un sursit quant à l’application de la mesure 
de réduction du 25 % a été demandé. 

Dernièrement, le ministre régional, M. Pierre Corbeil, annonçait la mise en place 
de mesures régionales de soutien et d’accompagnement au monde agricole 
totalisant 4,3 M$. Ce fi nancement est la première étape du plan régional qui 
aura pour rôle de stabiliser le secteur, pour ensuite faire les changements 
nécessaires pour améliorer la productivité des entreprises. Il est le résultat du 
travail de mobilisation des organismes régionaux engagés dans un processus 
de restructuration de toute la fi lière agricole pour sortir cette dernière de la crise 
afi n qu’elle devienne autonome au plan fi nancier et pérenne dans le temps 
avec le plan « l’Abitibi-Témiscamingue dans notre assiette ». Maintenant, des 
pourparlers sont en cours pour négocier avec le gouvernement le complément 
du fi nancement nécessaire à l’opération (coût total estimé à 8,5 M$). Compte 
tenu des bouleversements, des crises et des transformations importantes de 
tout ce secteur, la CRÉ tiendra en juin 2010 ses assises sur la situation de 
l’agroalimentaire régionale et ses perspectives d’avenir.

Soutenir le virage
agro-environnemental.

Assurer une formation répondant 
aux besoins du milieu.

Soutenir et valoriser
la relève agricole.

Soutenir et accroître la 
commercialisation des
produits régionaux.

Développer la transformation 
des produits agroalimentaires 
de la région.

Agriculture nordique
Le créneau d’excellence Agri-
culture nordique axé sur la 
production bovine fera l’objet 
d’une entente dans les prochains 
jours. À l’intérieur de ses travaux, 
la démarche de collaboration 
du parc d’actifs aura permis de 
raffi ner l’opérationnalisation et la 
mise en place du créneau tout en 
favorisant le partage d’une vision 
commune avec l’ensemble de 
intervenants et intervenantes du 
secteur ainsi qu’une meilleure 
compréhension de tenants et 
aboutissants dans sa réalisa-
tion. Enfi n, il importe de souligner 
notre fi erté quant à la construc-
tion de la Station de recherche 
agroalimentaire à Notre-Dame-
du-Nord.
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Les ressources minières

Favoriser et soutenir les activités 
d’exploration afi n de trouver de 
nouveaux gisements à exploiter 
sur le territoire. 

Contribuer à la reconnaissance 
de l’industrie minière comme 
secteur stratégique de 
développement économique 
pour l’Abitibi-Témiscamingue, le 
Nord-du-Québec et le Québec.

Contribuer à la reconnaissance 
du créneau Techno-mines 
souterraines comme phare 
du développement minier en 
Abitibi-Témiscamingue et au 
Québec.

Contribuer au maintien et au 
développement de la capacité 
d’innovation minière de l’Abitibi-
Témiscamingue.

Le printemps 2009 amenait la création de la Table régionale sur les ressources 
minérales. Son mandat étant consultatif, elle a alimenté les travaux de la 
Commission régionale sur les ressources naturelles et le territoire, contribuant à 
orienter le contenu du Plan régional de développement intégré des ressources 
et du territoire. Elle a également acheminé ses recommandations à la CRÉ 
quant aux orientations relatives aux ressources minérales. 

La CRÉ a participé activement à la consultation privée sur le projet de loi 79 
modifi ant la Loi sur les mines. Certains groupes d’intérêt ont également été 
rencontrés à propos du développement minier en Abitibi-Témiscamingue, 
notamment au regard des mines à ciel ouvert. Ceci précédait la tenue du 
premier Forum sur le développement minier de l’Abitibi-Témiscamingue. Le 
mémoire concernant le projet de loi s’en est très largement inspiré. 

La CRÉ a délégué un représentant au conseil d’administration du Groupe MISA, 
récipiendaire du prix du créneau ACCORD 2009. Elle a également participé aux 
travaux de la fi lière environnement du Groupe MISA ainsi qu’aux rencontres 
du conseil d’administration du CTRI. Ce dernier s’est d’ailleurs vu allouer 
une subvention de 75 000 $ pour le développement d’un projet de recherche 
permettant la mise en valeur des minéraux industriels.

Appuyer les initiatives permettant à l’industrie minière de l’Abitibi-Témiscamingue 
et du Nord-du-Québec de disposer de la main-d’œuvre qualifi ée nécessaire à 
son développement.

C
ré

di
t p

ho
to

 : 
M

at
hi

eu
 D

up
ui

s.

Les ressources hydriques souterraines

La CRÉ a donné son support à l’UQAT pour l’implantation de sa Chaire de 
recherche. Cela s’est traduit par une entente spécifi que relative au dévelop-
pement durable des ressources en eau souterraine sur trois ans. La CRRNT 
profi te de la connaissance et de l’expertise de la Société des eaux souterraines 
de l’Abitibi-Témiscamingue (SESAT) dans le cadre de l’élaboration du Plan de 
développement intégré des ressources naturelles et du territoire alors que la 
CRÉ participe activement aux travaux de la SESAT, notamment au regard de 
l’élaboration d’un état de situation sur l’eau souterraine dans la région. Pour ce 
qui est des eaux de surface, la CRÉ suit la mise en place de deux organismes 
de bassin versant dans la région : celui du Témiscamingue et celui de l’Abitibi-
Jamésie. Elle participe aussi aux travaux de l’OBV du Témiscamingue. 

Assurer la protection et la pérennité de la ressource hydrique souterraine.

Favoriser le développement d’activités économiques durables qui misent sur 
l’eau souterraine provenant des eskers.
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Les ressources fauniques

Le colloque Fauniquement vôtre (août 2009) a permis de réunir l’ensemble des 
partenaires reliés de près ou de loin à la ressource faunique pour une toute 
première fois dans la région. Cet événement avait pour objectif de mettre à 
jour les priorités stratégiques en lien avec cette ressource dans le cadre de la 
CRRNT. Il ne faut pas oublier de mentionner la mise en place de l’Assemblée 
faune qui réunit les passionnées et passionnés de faune prélevée, observée, à 
contrôler, à protéger et à mettre en valeur.

Maintenir et améliorer les habitats 
fauniques par des actions de 
conservation, d’aménagement et de 
sensibilisation.

Favoriser la mise en valeur des ressources fauniques et des activités en découlant.

Favoriser le dialogue entre les communautés algonquines et allochtones concernant 
l’utilisation commune du territoire et des ressources fauniques.
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7. Une région… autonome, 
maîtresse de son destin et de 
son développement.

Permettre aux directions régionales des ministères de bénéfi cier d’une 
plus grande marge de manœuvre, d’une plus grande autonomie dans les 
interventions et la dispense des services sur les territoires.

La régionalisation des services 
gouvernementaux

Au mandat de réalisation du PRDIRT par la CRRNT s’ajoute maintenant celui, pour la CRÉ, par un travail conjoint avec 
la CRRNT et les MRC, dans le cadre de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, de mettre en place des 
tables locales de gestion intégrée des ressources et du territoire pour accompagner le MRNF dans l’élaboration des 
prochaines planifi cations forestières.

Assurer et favoriser le développement d’une relève responsable et dynamique 
travaillant au leadership et au développement de la région.

Engagement et échanges intergénérationnels et interculturels
L’entente sur l’engagement, les échanges intergénérationnels et interculturels permettent au Forum jeunesse de mettre 
en œuvre des activités diverses qui favorisent les rencontres, les échanges et la création de liens entre les jeunes et 
les moins jeunes afi n de promouvoir la participation citoyenne et de valoriser l’exercice d’une citoyenneté active et 
responsable. Cette entente permettra notamment d’assurer et de favoriser le développement d’une relève responsable 
et dynamique travaillant au leadership et au développement de l’Abitibi-Témiscamingue. Grâce à divers partenaires, elle 
permettra à la région de continuer à être une pionnière dans la promotion et la valorisation de la participation citoyenne 
par le déploiement ou la consolidation d’agents de participation citoyenne sur les cinq territoires. 

Valoriser l’implication bénévole, 
soutenir la relève et assurer la 
formation.

La passion du développement
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Loi électorale
La CRÉ a déposé un avis dans le cadre 
du projet de modifi cation à la Loi élec-
torale. Elle a participé à la consultation 
grâce au truchement de la visioconfé-
rence. C’est M. Jean-Maurice Matte qui a 
présenté la position de l’organisme. 

Participation citoyenne
Le Colloque sur la participation citoyenne 
a eu lieu en août 2009 à Saint-Bruno-de-
Guigues. Plus de 80 personnes étaient 
présentes pour discuter de la relève et 
de l’engagement. Les participantes et 
participants ont apprécié la diversité des 
ateliers qui semble avoir répondu aux 
attentes quant à l’implication communau-
taire et politique. Certains jeunes s’y sont 
rendus afi n de dénicher quelques outils 
pour leur propre campagne puisqu’ils 
avaient l’intention de se présenter aux 
élections municipales. D’ailleurs, les 
adolescentes et adolescents de l’Abi-
tibi-Témiscamingue ont été nombreux 
à participer activement aux élections 
municipales. Bien que ne disposant pas 
encore du droit de vote, les étudiants 
ont participé à des simulations d’élec-
tion dans plusieurs écoles et locaux de 
jeunes de la région. Plusieurs d’entre eux 
ont également eu l’occasion d’assister à 
des débats et d’exprimer leurs opinions. 

Plan d’action régional
La planifi cation stratégique régionale 
2007-2011 a fait l’objet, tout au long 
de la présente année, d’un suivi régu-
lier auprès des tables, organismes et 
regroupements concernés. On peut déjà 
mentionner que la grande majorité des 
éléments qui y sont inscrits sont réalisés, 
ou en voie de l’être. L’heure des bilans 
approche et cette tâche fi gurera parmi les 
préoccupations de la prochaine année. Il 
nous faudra alors évaluer l’effi cacité des 
démarches entreprises depuis l’adoption 
du plan de développement régional et 
réfl échir quant aux avenues à emprunter 
afi n d’améliorer les suivis ainsi que les 
performances.
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La gestion des fonds en 2009-2010

Le fi nancement de la Conférence régionale provient en très grande majorité 
du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire. Cet argent est utilisé en partie pour le fonctionnement de l’organisa-
tion, mais également pour différentes ententes et projets structurants. Certains 
fonds lui sont également remis par le biais d’autres ministères. C’est le cas 
avec Tourisme Québec, le ministère de la Famille et des Aînés, le ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune, le Secrétariat à la jeunesse du Québec, 
le ministère de l’Immigration et des  Communautés culturelles ainsi que le 
Conseil des arts et des lettres du Québec. Grâce à leur support fi nancier, la 
Conférence régionale peut investir des sommes au profi t de différents projets 
et au bénéfi ce de l’Abitibi-Témiscamingue. Des montants sont aussi répartis 
dans les territoires grâce à des ententes telle celle portant sur l’immigration (25 
000 $ par territoire de MRC). S’ajoutent à cela les fonds propres à la Commis-
sion régionale sur les ressources naturelles et le territoire.

Les ententes (Fonds de développement régional)

Ententes Investissements Années
Chaire AFD 75 000 $ 2/5

Eaux souterraines 125 000 $ 2/3

Archéo-08 20 000 $ 3/3

ComaxAT 75 000 $ 3/3

Condition féminine 50 000 $ 3/3

Misa 70 000 $ 2/3

CALQ 75 000 $ 3/3

Secrétariat aux affaires 
autochtones

75 000 $ 2/3

Tourisme 100 000 $ 3/5

Réussite éducative 25 000 $ 2/2

Comité régional d’éco-
nomie sociale

20 000 $ 3/3

Centre technologique 
résidus industriels, 
biomasse

75 000 $ 2/5

Centre technologique 
résidus industriels, rejets 
miniers

25 000 $ 1/3

Gais et lesbiennes 50 000 $ 2/2

48e Nord international 60 000 $ 2/4

Économie sociale 20 000 $ 2/5

Aînés 20 000 $ 3/5

Innovat 50 000 $ 1/3

AJS, TEVA 40 000 $ 2/2

Transport 75 000 $ 1/3

Culture entrepreneuriale 75 000 $ 1/3

Total 1 200 000 $

Programme de mise en 
valeur des ressources 
du milieu forestier, volet 2

Répartition
Investis-
sements

MRC 
Vallée-de-l’Or 
(La Vérendrye)

89 300 $

AFAT 42 300 $

Solde 5 MRC / 
Ville

2 808 400 $

Total 2 940 000 $
      

Programme de maintien 
de l’accessibilité aux 
terres du domaine de 
l’État à vocation faunique 
et multiressource

Répartition
Investis-
sements

Rouyn-Noranda 
(2 projets)

213 750 $

Témiscamingue 
(18 projets)

1 086 757 $

Total 1 300 507 $
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Les activités et projets structurants 
(Fonds de développement régional)

Promoteurs
et titres des projets

Investissements

Commission sur la ruralité 35 000 $

Stratégie d’utilisation du bois 16 000 $

L’indice bohémien, démarrage 25 000 $

Transport collectif inter-MRC (étude) 50 000 $

MRC, agents verts 15 000 $

SDT, Opémican 22 000 $

ACLDAT, ACCORD, bœuf nordique 24 000 $

Conseil de la culture, Accès culture 25 000 $

STAT, parc d’actifs régional en 
agroalimentaire 

38 500 $

CREAT, Défi  Climat 5 000 $

Aliments poste 25 000 $

UQAT, rejets miniers 25 000 $

UQAT, Chaire Desjardins petites 
collectivités

40 000 $

UQAT, école de langue 30 000 $

UQAT, Chaire UQAT – UQAM 35 000 $

UQAT, création, Chaire UQAT – 
UQAM

10 000 $

UQAT, création avec le Cirque du 
soleil

10 000 $

UQAT, étude sur le logement social 6 000 $

Valorisation Abitibi-Témiscamingue 40 000 $

Total 476 500 $
 

Programme de participation régionale à la valorisation des forêts (PPRVF)

Promoteurs et titres des projets Investissements
Cégep Abitibi-Témiscamingue, gestion durable et forêt de proximité 45 000 $

Comité action citoyens Belforest 50 000 $

Syndicat producteurs bois, Bureau de mise en marché des bois 3 000 $

AFAT, Racines d’une région tournée vers l’avenir 35 000 $

Groupe CAF, Proposition modèle d’affaires pour sylviculture 50 000 $

Cellule aménagement des Coteaux, Plan mise en œuvre forêt proximité 50 000 $

MRC Vallée-de-l’Or, gestion par objectifs/résultats, forêt proximité 34 482 $

Total 267 482 $
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La gestion des fonds en 2009-2010 (suite)

Programme de développement touristique

Promoteurs
et titres des projets

Investissements

Centre d’exposition de Rouyn-
Noranda - Hockey héritage

50 000 $

Club nautique Témiscamingue - 
Étude technique marina

28 500 $

Corporation du Village minier 
Bourlamaque -Destination Or

33 000 $

Festival Western Guigues - Phase 2 41 000 $

Fabrique Notre-Dame du Rosaire - 
Grotte Ville-Marie

29 500 $

Circuit motoneige Abitibi-Ouest – 
Amélioration

10 000 $

Refuge Pageau - phase 111 25 000 $

Centre thématique fossilifère -  
Nouvelle exposition

22 000 $

Festival Western Guigues – 
Consolidation

30 000 $

Refuge Pageau - Phase V 23 000 $

Club nautique d’Amos - Phase 1 30 000 $

Corporation village Bourlamaque – 
Diversifi cation

35 000 $

Musée Malartic - Renouvellement 
exposition

50 000 $

 Total 407 000 $

Fonds de soutien des aspirations des aînés 
de l’Abitibi-Témiscamingue

Promoteurs 
et titres des projets

Investissements

Support aux aînés de l’Harricana, 
Travail du milieu pour aînés, MRC 
Abitibi

37 000 $

Parrainage civique de l’Abitibi-
Témiscamingue, Travail de milieu, 
Ville de Rouyn-Noranda

35 000 $

Table concertation personnes âgées 
du Témiscamingue, Organisation 
d’un lac-à-l’épaule

5 000 $

Place ArtisanArts, Local artisanarts 
à Lorrainville

8 140 $

Table concertation personnes 
âgées du Témiscamingue, 
Jardins surélevés.   

4 640 $

Total 89 780 $ 

Actions jeunesse 
structurantes

Actions Investis-
sements

Animation 
jeunesse en 
milieu rural 
(2009-2012)

175 000 $

Valorisation 
Abitibi-
Témiscamingue 
(2008-2011)

300 000 $

Refl et 
d’alliances 
(2009-2011)

130 000 $

Engagement, 
échanges inter-
générationnels 
et interculturels, 
De quoi je me 
mêle? (2007-
2011)

619 000 $

Le maillon, 
Mieux-être et 
concertation 
jeunesse 
(2008-2010)

70 000 

Table interordres 
en éducation, 
réussite éduca-
tive (2008-2010)

45 000 $

Relève culturelle 
amateur 
(2009-2012)

100 000 $

Transition École 
- vie active 
(2009-2012)

150 000 $

Total 1 589 000 $
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Fonds régional d’investissement jeunesse, 
projets régionaux et territoriaux

Projets et promoteurs
Investis-
sements

Campagne de promotion, Ligne d’intervention téléphonique en prévention du suicide 5 000 $

Aménagement de l’Écart, Centre des artistes en arts visuels de l’Abitibi-Témiscamingue 12 000 $

Cosmos, Productions du raccourci 15 000 $

Continuité de services pour les 18-30 ans, Les Marginales 15 000 $

Jeunes éco-citoyens engagés, Groupe Éco-citoyen de Rouyn-Noranda 3 500 $

Développement du sentiment d’appartenance, Coopérative du journal culturel de l’Abitibi-Témiscamingue 10 000 $

Toi et la loi, L’interlocal de jeunes 3 166 $

Option plein air, Commission scolaire Harricana 4 500 $

Volet jeunesse du circuit historique de la MRC Abitibi, Productions du raccourci 10 000 $

Circuler en toute sécurité, Comité de sports et loisirs de La Corne 11 000 $

Coordonnateur du conseil des jeunes, Conseil de la Première Nation Abitibiwinni 15 000 $

L’arrimage mobile, Arrimage jeunesse 23 370 $

Vitrine sur l’Amérique latine, Centre de solidarité internationale CORCOVADO 4 000 $

Mur d’escalade, Commission scolaire de Rouyn-Noranda 7 500 $

Parc à partager, municipalité de Dupuy 10 000 $

Mobilisation Jeunes-Parents, Commission des loisirs de Sainte-Germaine-Boulé 4 000 $

Couvrons-nous, Comité des loisirs et des sports d’Authier-Nord 10 000 $

Virée CACIM, on s’embarque, Centre d’animation des compétences axé sur l’innovation et la mobilisation 10 000 $

École de musique à Kitcisakik, Jeunes musiciens du monde 10 000 $

Des loisirs pour tous, Coopérative de solidarité jeunesse de Senneterre 4 000 $

De tout cœur, Maison de la famille de Senneterre 5 000 $

Organisation et épanouissement du studio Miskwadesi, Société économique de Kitcisakik 15 000 $

Ateliers cuisine-ados, Maison de la famille de Malartic 3 000 $

Santé que c’est bon dans le bedon, Maison de la famille de Val-d’Or 10 000 $

Mini-Gym, municipalité de Béarn 5 000 $

Prise 2, Liaison 12-18 6 500 $

Mon centre, mon milieu de vie, Commission scolaire du Lac-Témiscamingue 3 802 $

Réintroduction de l’activité physique traditionnelle, Eagle village First Nation 7 000 $

Chalet des As, piste d’hébertisme, municipalité de Saint-Eugène-de-Guigues 10 000 $

Promotion des saines habitudes de vie, Timiskaming First Nation 5 000 $

Total 257 338 $

Fonds des arts et des lettres de l’Abitibi-Témiscamingue

Discipline Projets Boursiers Investissements
Arts multidisciplinaires 1 3 15 000 $ 

Arts visuels 4 4 55 000 $ 

Littérature 1 1 15 000 $ 

Théâtre 1 1 15 000 $ 

Total 7 9 100 000 $ 
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